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Le N°1 du cours et exercices sur Internet




FICHE_COURS

Fiche 1 : LE PROBLÈME  ÉCONOMIQUE
L'activité économique a pour objectif de satisfaire les besoins des individus en produisant des biens et des services. Le problème économique se pose en ces termes : d'une part, les besoins sont illimités, d'autre part les biens et services sont limités, d'où la nécessité d'effectuer des choix.       
1. Les besoins
Un besoin est un sentiment de privation, de manque que l'individu cherche à faire disparaître par la consommation d'un bien.
    Un besoin a plusieurs caractéristiques :
· Il est lié à l'utilité que l'on a du bien. Plus un bien est utile, plus le besoin est élevé. (Ex.: A l'approche des examens, les fiches de révision d'un candidat (fiches de révision=bien) sont ressenties comme étant de plus en plus utiles, voire indispensables. Certains sont mêmes prêts à payer le prix fort pour les obtenir. Après l'épreuve, le besoin devient nul).
· Il est lié à chaque individu. Pour un fumeur, le besoin d'avoir toujours des cigarettes à portée de main (cigarette=bien) est très important. Pour un non-fumeur, ce besoin n'existe pas. Le besoin varie donc d'un individu à l'autre, d'une catégorie sociale à l'autre.
· Il évolue aussi avec le temps, les ressources financières, la publicité, le niveau de développement économique.
Au fur et à mesure que l'économie se développe, apparaissent sans cesse de nouveaux besoins créés par l'homme. De sorte que l'on peut dire que les besoins sont illimités.
Les besoins peuvent être classés en différentes catégories :
· Les besoins primaires, les besoins secondaires et les besoins tertiaires selon l'intensité du besoin, l'utilité du bien destiné à le satisfaire et le niveau de développement du pays. 
     Les besoins sont dits primaires car ils sont indispensables à la vie de l'individu ; c'est pourquoi on les appelle aussi besoins vitaux : boire, manger, se loger, se vêtir, se soigner. Leur non satisfaction ou mauvaise satisfaction peut mettre la santé de l'individu en danger.
     Les besoins secondaires et tertiaires ne sont pas indispensables à la vie de l'homme ou à sa survie, mais leurs satisfactions améliorent son confort et sa condition de vie ; on les appelle besoins de civilisation car ils sont liés à la civilisation et au développement d'un pays : se déplacer, s'instruire, se distraire, voyager ...
· Les besoins individuels que l'individu consommateur peut satisfaire lui-même compte tenu de ses ressources en achetant les biens et services qui lui conviennent, et les besoins collectifs, exprimés par une ensemble d'individus, pour la satisfaction desquels la collectivité (l'État, les organismes sociaux) a prévu de mettre gratuitement à leur disposition des services collectifs (éducation, police, transport en commun).
2. Les biens et les services
    Un bien est une chose matérielle, fruit d'un travail humain, qui permet de satisfaire un besoin.
    Un service est une prestation fournie en vue de satisfaire un besoin individuel ou collectif.
          Les biens peuvent être classés en différentes catégories :
· Les biens de consommation finale : destinés à l'usage des consommateurs (les ménages) qui en tirent une satisfaction plus ou moins immédiate. La terminaison "finale" indique que les consommateurs sont les derniers utilisateurs du bien fabriqué à leur intention (machine à laver, automobile, pain, etc.). Selon la durée d'utilisation, on peut encore distinguer les biens durables (meubles, automobile), les biens semi-durables (cartable, cahier, vêtement) et les biens non durables (alimentation).
· Les biens de production : biens durables (machines, bâtiments, équipements) nécessaires à fabriquer d'autres biens. Les biens de production achetés par les entreprises, constituent un investissement.
· Les biens de consommation intermédiaires : biens utilisés par l'entreprise et qui disparaissent au cours d'un processus de fabrication (matières premières).
        Les services peuvent être classés de différentes manières :
· Les services entrant dans la consommation finale (location d'un logement, repas pris dans un restaurant, utilisation d'un moyen de transport collectif, prix d'entrée au cinéma).
· Les services entrant dans la consommation intermédiaire (assurance des locaux professionnels, réparation et entretien du réseau informatique, intérêt pour le prêt consenti pour l'achat d'une machine).
    Autres classifications : services individuels et services collectifs.
3. Le problème économique :

    Le problème économique est de savoir comment les hommes vont s'organiser pour satisfaire au mieux leurs besoins sachant que d'une part, les biens et services sont limités (ils ne peuvent les acquérir tous et en quantité illimitée), d'autre part les besoins sont illimités (l'homme, grâce au développement économique, voit son niveau de vie augmenter, et cherche à satisfaire de nouveaux besoins que la société a créé pour améliorer son confort et son bien être).

L'objet de la science économique est d'étudier autour des trois fonctions économiques principales que sont la production, la consommation et les échanges, comment les hommes vont s'organiser, effectuer des choix, prendre des décisions pour aller dans le sens du progrès économique et social. 
Quelques brèves définitions de l'Économie :
· L'Économie est la science qui étudie comment l'homme lutte contre la rareté des biens pour satisfaire ses besoins. 

· L'Économie consiste à observer et à résoudre les contradictions entre les ressources et les besoins des individus. 

· L'Économie cherche à fournir aux individus des solutions qui leur permettront d'obtenir le maximum de satisfaction à partir des ressources rares dont ils disposent. 

· L'Économie, c'est la vie des hommes au travail afin de produire des biens et des services nécessaires à la satisfaction de leurs besoins. 

Fiche 2 : LES ACTEURS DE LA VIE  ÉCONOMIQUE :
Tandis que l’informaticien achète une revue, le garagiste demande un prêt à sa banque, l’étudiante paie la cantine. Chacune de ces personnes effectue un acte économique  différent et joue un rôle sur la scène économique.  
1. Les producteurs :
L’activité des producteurs aboutit à la création de biens et de services.
Les biens et services sont fournis en vue de satisfaire des besoins.
Les principaux producteurs sont les entreprises.
Les entreprises ont comme principale activité la production de biens et services.
Les activités des producteurs sont classées en 3 secteurs : le secteur primaire (agriculture, pêche, extraction de minerais), le secteur secondaire (les industries en général : industries de transformation, industries chimiques, etc.) et le secteur tertiaire (commerce, artisanat, services, transport).   
2. Les consommateurs :

· Les consommateurs achètent les biens et les services dont ils ont besoin. On parle alors de biens et services marchands car ils sont vendus sur un marché à un certain prix. Le consommateur doit donc payer un prix pour les obtenir. La consommation consiste à utiliser un bien ou un service pour satisfaire un besoin.
Les biens et les services consommés peuvent être utilisés :
Soit à la productions d'autres biens (dans ce cas on parle de consommation productive ou de consommation intermédiaire : ce sont les entreprises qui consomment ces biens et services pour pouvoir produire, mais attention à ne pas confondre consommation et investissement).
· Soit à la satisfaction directe des besoins (on parle alors de consommation finale des ménages).
Il est d'un usage courant de classer les ménages en un nombre de catégories socio-professionnnelles présentant chacune une certaine homogénéité sociale :
1. Les agriculteurs exploitants
2. Les artisans, commerçants et chefs d'entreprises
3.Les cadres et professions intellectuelles supérieures
4. Les professions intermédiaires
5. Les employés
6. Les ouvriers
7. Les retraités
8. Autres personnes sans activité professionnelle

3. Les autres acteurs :

· Les administrations : elles regroupent toutes les organisations dont l'activité principale consiste à produire des services non marchands. On distingue les administrations publiques fournisseurs de services publics dont le financement est assuré par la collectivité et les administrations privées (association, syndicat, parti politique) dont le financement est effectué par l'intermédiaire des cotisations versées par les membres et de subventions).
· Les institutions financières : elles produisent des services financiers qui consistent à assurer l'émission de moyens de paiement, de placement, de financement et à collecter l'épargne. Il s'agit des banques, des caisses d'épargne, de la Banque de France et d'autres établissements de crédit.
· Le reste du monde (appelé encore "l'Extérieur") : il désigne un acteur fictif qui permet de mettre en évidence l'existence de biens et de services avec l'étranger. Il s'agit en fait d'acteurs étrangers qui effectuent des échanges avec des acteurs économiques nationaux.

Fiche 3 : LES FLUX ET LE CIRCUIT  ÉCONOMIQUE :

Les ménages ont des relations avec d'autres agents économiques (entreprises, banques, administrations), eux-mêmes en relations réciproques. Ces échanges sont matérialisés par des flux. Le circuit économique est une représentation imagée et simplifiée de l'activité économique qui permet de décrire au moyen des flux les relations essentielles entre les différents agents.    
1. Les flux

Les flux représentent les mouvements de biens et services et les mouvements de monnaie entre les différents agents économiques. Chaque flux est caractérisé par sa nature et le sens du mouvement, représenté, par convention, au moyen d'une flèche orientée.
On distingue deux catégories de flux :

· Les flux réels représentant les mouvements de biens ou de services.
    Exemple :           ménages   --------------------- travail -------------------------------> entreprises
· Les flux monétaires représentant les mouvements de monnaie.
   Exemple :           ménages  <-------------------- salaire ---------------------------------  entreprises 


En général, les flux sont réciproques. A un flux réel (travail par exemple) correspond en contrepartie un flux monétaire (salaire).

Cependant, certains flux sont unilatéraux et n'ont donc pas de contrepartie. Il peut s'agir, par exemple, d'un flux réel qui n'a pas de contrepartie monétaire (service gratuit d'une administration publique). A l'inverse, un flux monétaire peut ne pas avoir en retour un flux réel ou un flux monétaire (don effectué par un ménage à une association qui est une administration privée).  
2. Le circuit économique
Le circuit économique est une représentation imagée et simplifiée de l'activité économique nationale.  
   Face à la diversité et à la multitude des actes émanant des agents qui prennent des décisions de production et d'échange de biens et de services, il est indispensable d'avoir une vue globale de la vie économique. Tel est l'objet du circuit économique. Il permet de décrire les relations essentielles entre la production des richesses, leur répartition entre les agents et leur utilisation.
Le circuit économique fait intervenir les cinq agents économiques et décrit les relations entre eux.
• Les ménages, pour l'essentiel, fournissent du travail et achètent des biens et services aux entreprises.
• Les entreprises, en contrepartie, versent des salaires et encaissent le prix des biens et services vendus aux ménages.
• Les administrations reçoivent des prélèvements (impôts et cotisations sociales) et redistribuent sous forme de transferts, des prestations de services (services publics) et des revenus sociaux (allocations familiales, indemnités chômage, etc.).
• Les institutions financières reçoivent les dépôts de leurs clients et les utilisent pour accorder des prêts.
• Le reste du monde importe et exporte des biens et services et échange de la monnaie.

3. La mesure de l'activité économique 
Pour mesurer l'activité économique, la Comptabilité nationale établit tous les ans des comptes (appelés agrégats) qui s'établissent comme suit :
• Ressources  = PIB + Importations  (les ressources, c'est-à-dire d'où vient la richesse produite ?)
• Emplois       = Consommation + Investissement + Exportations
   (Les emplois, c'est – à - dire comment utilise – t- on la richesse produite ?)
On vérifie qu'au niveau d'un pays, on a un équilibre entre les Ressources et les Emplois, de sorte que l'on peut écrire l'égalité :
  Total des ressources = Total des emplois
Ou bien
     PIB + Importations = Consommation + Investissement + Exportations + variation des stocks
Remarque : si toutes les ressources ne sont pas utilisées, il reste, en effet, un stock de biens et de services appelé ici variation des stocks. 
Fiche 4 : LE MARCHE ET LA FORMATION DES PRIX :

Dans le cadre de leur activité économique, les agents économiques échangent des biens et services sur des marchés. Cet échange aboutit à la fixation d'un prix qui s'impose aux entreprises en situation de concurrence.

.      1. Qu'est-ce qu'un marché ?
Un marché est le lieu de rencontre, fictif ou réel, de l'offre et de la demande pour un bien ou un service donné.
    a) Quelles sont les composantes de tout marché ?
        Tout marché se caractérise par :
· Le bien économique, objet de l'échange ;
· Les acteurs de l'échange, dont les objectifs sont souvent opposés ;
· La fixation d'un prix et d'une quantité.

b) Quels sont, selon la nature des biens échangés, les principaux marchés ?
	Marchés
	Acteurs et objectifs
	Biens échangés
	Prix

	
	Offre
	Demande
	
	

	des biens et services
	entreprises
--> maximiser le profit
	ménages, administrations, autres entreprises
--> obtenir le meilleur rapport qualité/prix
	biens et services
	prix des biens et services

	du travail
	ménages
--> obtenir les salaires les plus élevés possibles
	entreprises, administration.
--> recruter la main d'oeuvre dont on a besoin à un prix satisfaisant
	travail
	salaire

	des capitaux
	ménages, entreprises, institutions financières
--> obtenir la meilleure rémunération
	tous agents économiques
--> obtenir les capitaux au moindre coût
	capitaux
	taux d'intérêt


2. Quelles sont les principales structures des marchés ? 


Selon le nombre d'offreurs et de demandeurs, on distingue
· Le marché de concurrence parfaite : nombreux offreurs et nombreux demandeurs (atomicité), homogénéité du produit, libre entrée sur le marché (fluidité), transparence du marché, mobilité des facteurs de production ;
· Les marchés de concurrence imparfaite où toutes les conditions (ou l'une d'elles seulement) de la concurrence parfaite ne sont pas remplies :
· Le monopole : un seul vendeur (# atomicité) ; il peut avoir pour origine la détention d'une ressource naturelle, d'un brevet ou la constitution d'un service public ;
· L'oligopole : quelques vendeurs (duopole si deux vendeurs seulement) ;
· La concurrence monopolistique : un grand nombre de vendeurs pratiquant une politique de différenciation du produit en vue de le rendre unique (# homogénéité). 

2. Comment se forment les prix sur les différents marchés ?
a) Comment se forment les prix sur les marchés de concurrence parfaite ?

C'est le marché (confrontation de l'offre et de la demande) qui détermine le prix dit "prix du marché" ou "prix d'équilibre" (prix pour lequel on a : Offre = Demande). Le prix d'équilibre s'impose aux entreprises. (Voir aussi : "Qu'est-ce que l'Économie ?"Et "La main invisible").
b) Par quel type de concurrence se caractérisent les marchés réels ?
· Il y a toujours une concurrence plus ou moins forte, mais imparfaite :
Des situations qui se rapprochent de la concurrence pure et parfaite (exemple : marché des fruits et légumes)
· Des situations de monopole, de concurrence monopolistique et surtout d'oligopole.
C) Comment se forment les prix sur les marchés réels ?
        La formation des prix dépend de la stratégie des entreprises qui prennent en compte :
· Le coût de revient : Prix de Vente  =  Coût de Revient  +  marge    (vente à perte interdite) ;
· Les réactions des consommateurs : prix psychologique ou prix d'acceptabilité ;
· La nature du produit :
                       > Produit de luxe -----------> forte marge (stratégie d'écrémage).
                       > Produit courant ---------> faible marge (stratégie de pénétration) ;
· La structure de la concurrence : plus la concurrence est forte, plus l'entreprise devra tenir compte des prix pratiqués par les concurrents et moins sa marge bénéficiaire sera élevée.
Fiche 5 : LA PRODUCTION MARCHANDE ET NON MARCHANDE
La production est une fonction essentielle en économie. Les biens ou services produits par les agents économiques sont essentiellement vendus sur les marchés à un certain prix. Mais certains services sont fournis gratuitement à la collectivité.  
1. Qu'est-ce que la production ?
    a) Définition :


La production correspond à l'activité de création de biens et services destinés à satisfaire les besoins individuels et collectifs.

Ces biens et services peuvent s'obtenir sur un marché, alors on parle de production marchande. Cependant, certains services font l'objet d'une acquisition gratuite ou quasi-gratuite : on parle alors de production non marchande.
    b) Caractéristiques :


La production est réalisée grâce à l'utilisation des facteurs de production que sont le travail et le capital. Tous les deux sont achetés sur un marché à un certain prix. C'est pourquoi l'agent producteur cherche à les combiner de telle sorte à obtenir une production aux meilleures conditions de coût.


L'ensemble des activités de production augmente la création de richesses et améliore le bien-être.

La mesure de la production peur être effectuée en volume (nombre de voitures, quantité de KW heures, nombre de soins médicaux), mais elle ne permet pas de mesurer l'ensemble de la production réalisée dans une économie. On a alors recours à l'unité monétaire comme unité de mesure.

c) Les agents producteurs :

Les agents qui produisent sont divers : les entreprises, les administrations, les institutions bancaires et financières, les ménages. 
2. Qu'est-ce que la production marchande ?

La production marchande est la création de biens ou services destinés à être vendus sur un marché à un prix couvrant au moins leur coût de production. En France, la production marchande dépasse les 4/5 de la production globale.

L'essentiel de la production marchande est réalisé par les entreprises du secteur privé, le reste par les entreprises publiques ou semi-publiques (EDF-GDF, SNCF).

Les entreprises (y compris les entreprises individuelles) assurent plus de 90 % de la production marchande totale.  
3. Qu'est-ce que la production non marchande ?

La production non marchande correspond à la production de services fournis gratuitement ou quasi-gratuitement par les administrations publiques, les administrations privées (syndicats, partis politiques, fondations à caractère humanitaire) ou les ménages à titre d'employeurs de personnel domestique. Ces services ne peuvent être vendus sur le marché.

En France, la production non marchande représente un peu moins de 20 % de la production globale.

Les services non marchands fournis par les administrations ne peuvent être évalués au prix du marché : ils n'ont donc pas de prix de référence. Par convention, on mesure leur valeur par leur coût de production : traitements des fonctionnaires, achats d'équipements, services d'entretien, impôts.

L'État participe à la fois à la production marchande et à la production non marchande. La production non marchande réalisée par l'État englobe les services rendus à la collectivité par les administrations publiques (défense, éducation nationale, police, justice, santé, protection de l'environnement, télévision publique, logements sociaux). Cet engagement de l'État permet de pallier les insuffisances du marché et de garantir l'intérêt général.

En matière de santé coexistent un secteur marchand (médecins libéraux, cliniques privées, pharmaciens) et un secteur non marchand (hôpitaux publics, médecine scolaire).     

3. Les limites de la mesure de la production :


La mesure de la production n'est qu'une mesure monétaire de l'activité économique. Elle ne donne qu'une indication imparfaite sur le bien-être et le fonctionnement social du pays. Les conditions sociales, au moins pour certaines catégories de personnes, peuvent se dégrader, alors que la production continue à augmenter.

Une partie de la production non marchande n'est pas mesurée (services rendus par des administrations privées à partir du bénévolat, activités de bricolage et de jardinage des ménages).

Les activités de l'économie souterraine (travail "au noir") ne sont pas comptabilisées, car elles ne sont pas déclarées. Celles-ci peuvent bien être utiles à l'économie même si elles sont illicites.
Fiche 6 : LA MESURE DE LA PRODUCTION. VALEUR AJOUTÉE ET PIB
La production d'un pays peut être mesurée de plusieurs manières.
Au niveau d'une entreprise, on calcule la valeur ajoutée pour obtenir la richesse produite par celle-ci. 
A l'échelle d'un pays, on utilise le PIB.
1. Qu'est-ce que la valeur ajoutée ?
a) Définition :

        La valeur ajoutée est la richesse créée par une entreprise ou une administration.
b) Calcul :


On obtient la valeur ajoutée par la relation suivante :
Valeur ajoutée = production vendue ou stockée - consommations intermédiaires où la production vendue est mesurée par les quantités vendues multipliées par le prix (la production vendue correspondant au chiffre d'affaires), et où les consommations intermédiaires représentent les achats de biens et services auprès des fournisseurs de l'entreprise (matières premières, fournitures, services, énergie) nécessaires à la production.
  c) La répartition de la valeur ajoutée (ou les bénéficiaires de la valeur ajoutée) :


La valeur ajoutée bénéficie à tous ceux qui ont participé à la création de richesses.
         Elle permet de rémunérer :
· Le personnel (paiement des salaires), 
· Les apporteurs de capitaux (versement des dividendes aux actionnaires, versement des intérêts aux prêteurs), 
· Les administrations (impôts, taxes et cotisations sociales versés), 
· L’entreprise elle-même, pour la partie de la valeur ajoutée non distribuée (bénéfice, réserve indispensables aux futurs investissements).    
2. Qu'est-ce que le PIB ? 

a) Définition 
Le PIB, produit intérieur brut, est une mesure de la richesse créée, pendant un temps donné, sur le territoire national par tous les agents résidents (entreprises françaises ou étrangères, administrations).
        Il est calculé ainsi :
        PIB = somme des valeurs ajoutées
   b) Le PIB marchand et le PIB non marchand
L'INSEE distingue la production marchande de biens et services et la production non marchande, composée exclusivement de services.
   La production marchande mesurée par le PIB marchand est celle qui s'échange sur un marché à un prix tel qu'il vise au moins à couvrir les coûts de production.


La production non marchande mesurée par le PIB non marchand regroupe l'ensemble des services rendus à titre gratuit ou quasi-gratuit (c'est-à-dire à un tarif inférieur au coût moyen de production).
Le PIB a donc deux composantes :
PIB  =  PIB marchand  +  PIB non marchand
Le PIB marchand est le fait des entreprises privées ou publiques.
Le PIB non marchand est réalisé essentiellement par les administrations. La quasi-totalité (98%) de la production non marchande est effectuée par les administrations publiques, une plus faible part, par les administrations privées (2%).

Les administrations publiques satisfont des besoins collectifs de sécurité, de justice, de santé, d'enseignement, de recherche.
Les administrations privées fournissent des services collectifs à leurs adhérents (associations culturelles et sportives, les associations humanitaires, les syndicats).
   c) Intérêt du calcul du PIB
Le PIB mesure la croissance économique d'un pays. On utilise aussi le taux de croissance pour mesurer l'évolution de la production sur une période donnée. Le PIB donne une indication sur la puissance économique et la richesse d'un pays. A partir de ce critère, l'économie française se situe au 4e rang mondial, juste derrière les États-Unis, l'Allemagne et le Japon.
Le PIB par habitant permet de mesurer le niveau de vie des habitants d'un pays. Il se calcule ainsi :
                                                       PIB
                PIB par habitant = -------------------------------
                                              population totale

    d) Les limites de la mesure de la production
 Une idée simple est très largement répandue : plus la croissance de la production est forte, plus le bien-être collectif et individuel pourra être lui-même élevé. Cette proposition, pour n'être pas complètement fausse, passe cependant sur un certain nombre de problèmes. La croissance de la production peut s'accompagner de déséquilibres économiques et sociaux graves (augmentation des inégalités de richesses, fort taux de chômage, exclusion, pauvreté).
  D'autre part, une partie de la production n'est pas prise en compte ou est sous-évaluée. Sont ainsi concernées :
· L'exclusion du travail domestique,
· L'exclusion du travail bénévole,
· L'économie souterraine ou plus communément appelé travail au noir,
· La production non marchande de l'État est souvent sous-évaluée. 
Fiche 7 : LE TRAVAIL - FACTEUR DE PRODUCTION :

La production résulte de la combinaison de deux facteurs de production : le travail et le capital. La quantité de travail disponible, la qualité et la productivité du travail sont des éléments essentiels de l'activité économique. 
1. Qu'est-ce que le facteur travail ?
 a) Définition
Le travail est une activité humaine qui concourt à la réalisation de la production de biens et services en vue de satisfaire des besoins. 

En analyse économique, le travail productif est celui qui donne lieu à une rémunération.
 b) La quantité de travail disponible
Toute la population ne participe pas à l'activité. La quantité de travail disponible est formée de la population active qui se décompose en population active occupée et en population active inoccupée.
    La première catégorie regroupe les hommes et les femmes qui exercent effectivement une activité rémunérée. La seconde catégorie correspond aux hommes et femmes qui n'exercent pas d'activité professionnelle mais qui sont disponibles pour travailler et qui recherchent activement un emploi. Il s'agit des chômeurs.
        La quantité de travail disponible dépend : 

· Des évolutions démographiques (mortalité, natalité, immigration, arrivée d'une classe d'âge en fin de formation) ;
· De l'évolution des modes de vie (travail des femmes, durée des études, âge de départ en retraite).
 La quantité de travail disponible, ou offre de travail, se trouve confrontée sur le marché du travail à une demande de travail de la part des entreprises et des administrations.         
   c) Le taux d'activité :


Lorsqu'on fait le rapport entre la population active et la population totale, on mesure la charge qui pèse sur la population active du point de vue de la création de richesses. On appelle ce rapport le "taux d'activité global" défini ainsi :









Population active





Taux d'activité global = --------------------------------------------- X 100









Population totale

Le taux d'activité peut aussi être calculé pour un groupe donné de la population. On peut également calculer des taux d'activité pour les hommes ou les femmes d'une tranche d'âge. 
En France, on observe depuis une vingtaine d'années, une forte chute du taux d'activité des jeunes, au contraire d'une forte croissance du taux d'activité des femmes.
    d) La qualification du travail :

Le travail peut être plus ou moins qualifié. L'activité de l'entreprise nécessite de recourir à certaines qualifications et compétences, à des savoir-faire particuliers selon la nature des tâches à réaliser.
 Pour utiliser des équipements toujours plus sophistiqués, les entreprises recherchent une main d'oeuvre toujours plus qualifiée. Le niveau des qualifications s'élève. Les salariés les plus touchés par les mutations sont les ouvriers non qualifiés. Inversement, les cadres d'entreprises, les ingénieurs, les professeurs et les professions scientifiques connaissent une très forte croissance.
2. Qu'est-ce que la productivité du travail ? 
a) Définition de la productivité du travail
La productivité du travail se définit comme le rapport entre un résultat obtenu (production) et la quantité de facteur travail qu'il a fallu utiliser.
                                                          Valeur ajoutée
                productivité du travail = ---------------------------------------- 
                                                   Quantité de travail utilisée
 Quand la productivité croît, c'est en raison du fait que les entreprises peuvent produire autant, mais avec moins de salariés, ou produire plus avec autant de salariés, ou même produire plus avec moins de salariés.
b) Les raisons de l'accroissement de la productivité
        La hausse de la productivité a pour origine :
· Les investissements : les machines et équipements plus performants augmentent l'efficacité du travail.
· La qualification des salariés : plus qualifié, le salarié est plus performant et produit mieux et plus.
· L'organisation du travail : les nouvelles formes d'organisation du travail améliorent la productivité.
· La gestion des ressources humaines : le travail peut être valorisé comme un capital que l'entreprise gère avec attention en proposant des perspectives de carrière, des possibilités de formation qui conduisent à augmenter la productivité.
c) Les effets de la productivité
Lorsque la productivité du travail augmente, on parle de gains de productivité. Les gains de productivité sont l'un des principaux moteurs de la croissance. Ils permettent :
· De réaliser des profits plus importants favorisant ainsi les investissements et améliorent la compétitivité des entreprises ;
· De réduire les coûts de revient, et par conséquent les prix, avec pour effet une hausse de la compétitivité-prix de l'entreprise et du pouvoir d'achat des ménages ;
·  D'augmenter les salaires et par conséquent la demande
· D'avoir un effet positif sur l'emploi, si la création d'emplois due à la hausse de la demande l'emporte sur les pertes d'emploi liées à la plus grande efficacité du travail. Si, en effet, les gains de productivité peuvent se traduire à court terme par des suppressions d'emplois, ils conduisent généralement, à plus long terme, à la création d'emplois grâce à une augmentation de la compétitivité et donc à l'élargissement des marchés.
Fiche 8 : LE CAPITAL - FACTEUR DE PRODUCTION
La production d'un pays comme celle d'une entreprise dépend du travail mais aussi du capital mis en oeuvre. Le volume et la productivité du capital, le poids de l'investissement matériel et immatériel sont, comme le travail, des éléments essentiels à l'activité économique.
1. Qu'est-ce que le facteur capital ?
Le mot capital recouvre différents sens.
    Dans celui de capital technique, il signifie l'ensemble des biens nécessaires à la production. Le capital technique est un facteur de production qui se décompose en :

· Capital fixe, c'est-à-dire, des biens d'équipements ou des machines restant dans l'entreprise et utilisés au cours de plusieurs cycles de production (terrains, bâtiments, machines, outillages, installations).
· Capital circulant ou consommations intermédiaires, c'est-à-dire des biens utilisés une seule fois au cours d'un cycle de production car soit détruits, soit incorporés dans le produit fini (matières premières, énergie, produits semi-finis, services marchands).
Dans un sens différent, on utilise parfois l'expression capital humain pour qualifier les ressources humaines de l'entreprise ou de capital financier pour représenter les ressources financières de l'entreprise.
La formation de capital fixe est réalisée grâce aux investissements. 
      2. Qu'est-ce que l'investissement ? 

a) Définition de l'investissement

L'investissement est une dépense importante engagée pour acquérir des biens de production (capital fixe) en vue d'en retirer un bénéfice. Cette dépense contribue à constituer, entretenir et développer le potentiel productif de l'entreprise.


b) Les différents types d'investissement :


Les entreprises ne réalisent pas seulement des investissements matériels (le capital fixe), elles réalisent aussi, et de plus en plus, des investissements immatériels. 
· L'investissement matériel :
L'investissement matériel est l'acquisition d'un bien matériel qui s'intègre au capital technique de l'entreprise. L'acquisition d'un bien d'équipement pour la production constitue un investissement matériel réalisé pour diverses raisons :
· Un investissement de capacité pour accroître la capacité de production ;
· Un investissement de remplacement pour maintenir à l'identique la capacité de production lorsqu'un équipement est hors d'usage ou obsolescent ;
· Un investissement de productivité ou de modernisation pour introduire une nouvelle génération technique d'équipement plus performant permettant d'améliorer la productivité.       
·  L'investissement immatériel :

L'investissement immatériel est l'acquisition d'un bien non matériel qui améliore le potentiel productif de l'entreprise. Ce type d'investissement détient une part croissante du total des investissements réalisés. Il s'agit d'investissements intellectuels (formation continue, recherche-développement) ou incorporels (brevets, logiciels, publicité).


c) Les déterminants de l'investissement :


Les investissements répondent à des objectifs de croissance et ne sont réalisés que si certaines conditions économiques et financières sont satisfaites.
· Les objectifs de l'entreprise :
          Les entreprises investissent pour plusieurs raisons :
· Accroître leurs profits : la décision est prise si le résultat obtenu est supérieur aux dépenses engagées.
· Accroître leur part de marché : l'accroissement de la part de marché renforce la position de
 l'entreprise et assure ses profits à long terme.
· Eliminer la concurrence : certains concurrents ne peuvent suivre la baisse des coûts et les efforts de modernisation et disparaissent ou sont absorbés par d'autres entreprises.
· Se diversifier : l'entreprise par ses nouveaux investissements peut accéder à de nouveaux marchés et fabriquer de nouveaux produits.
· Les conditions économiques et financières :
Une entreprise peut envisager d'investir si les conditions économiques suivantes sont réunies :
· Un climat économique favorable : reprise de l'emploi, augmentation des profits des entreprises
· Une demande solvable : les débouchés sont réels et les consommateurs potentiels ont les moyens d'acheter.

Une entreprise a les moyens d'investir si les conditions financières suivantes sont réunies :
· Un crédit accessible avec des taux d'intérêts intéressants
· Une capacité de remboursement des dettes liée à son faible endettement et ses perspectives d'évolution favorable de son chiffre d'affaires.
d) La productivité du capital
La productivité du capital est un indicateur de l'efficacité du capital fixe mobilisé dans la production. Exprimée en valeur, elle s'écrit :
                                                                   valeur ajoutée
                      productivité du capital = --------------------------------------
                                                              valeur du capital fixe
Comme la productivité du travail, la productivité du capital augmente sans cesse. A long terme, la raison essentielle de cette augmentation est le progrès technique. A court terme, les entreprises utilisent mieux les capacités existantes et développent de nouvelles capacités qui améliorent leurs performances.
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Fiche 9 :  REVENUS PRIMAIRES :

Les revenus des agents économiques sont issus de deux répartitions. La répartition primaire est la répartition de la valeur ajoutée réalisée à travers le marché et qui donne naissance aux revenus primaires.
La répartition secondaire est celle qui est opérée par l'État appelée la redistribution, conduisant à la formation des revenus de transferts (voir fiche10).
1. Quels sont les revenus primaires ?
Un revenu est une somme d'argent perçue régulièrement par un agent économique.
L'ensemble des revenus des agents économiques d'une nation forme le revenu national.
Ce revenu national, contrepartie du produit national (PIB), est la somme des revenus primaires versés aux agents qui participent à l'activité économique.
Ces revenus primaires se répartissent en deux grandes catégories :
· Les revenus d'activité ou revenus du travail : revenus issus directement de l'activité économique (les salaires, les bénéfices).
· Les revenus de la propriété ou revenus du capital : revenus issus indirectement d'une activité, notamment les revenus des placements financiers, les loyers.
Issus de l'activité économique et résultats de la croissance du PIB, les revenus primaires correspondent, en fait, au partage de la valeur ajoutée (voir fiche 6).    
2. Quels sont les revenus d'activité ou revenus du travail ?
Les revenus du travail sont de deux types : les revenus salariaux et les autres revenus du travail.
a) Les revenus salariaux :
Le salaire est la rémunération versée par un employeur à un salarié en contrepartie du travail fourni conformément au contrat de travail qui les lie.
Près de 3/4 des travailleurs sont salariés. Les salaires constituent donc les revenus primaires principaux.
En théorie, le salaire est fixé sur le marché du travail en fonction de l'offre et de la demande de travail. Si l'offre de travail (par les employeurs) dépasse la demande, les salaires augmenteront et réciproquement.
  Dans la réalité, le marché du travail est loin de fonctionner correctement. Les salaires dépendent en grande partie du rapport de force entre les partenaires sociaux, de la capacité de négocier, de l'évolution de la croissance. Les salaires sont très peu flexibles à la baisse, les salariés acceptant difficilement des baisses de salaire. De plus, l'État a fixé un salaire minimum, le SMIC (salaire minimum interprofessionnel de croissance) en dessous duquel un salarié ne peut être rémunéré.
b) Les autres revenus du travail      
  Les non-salariés qui travaillent pour leur propre compte ne disposent pas d'un revenu aussi régulier que les salariés. Le revenu qu'ils tirent de leur activité va dépendre de la conjoncture économique, de leur productivité, de leurs compétences, de leur capacité à développer une clientèle, de la compétitivité de leur entreprise confrontée au marché.

 On distingue principalement
· Les bénéfices : ils sont tirés des activités artisanales, agricoles, industrielles ou commerciales. Les activités de ces entrepreneurs entraînent des coûts et des recettes. Le profit (lorsque les recettes sont supérieures aux coûts), très disparates dans ces activités, devient leur revenu.
· Les honoraires : ce sont les revenus des professions libérales : médecins, avocats, notaires, architectes, artistes. Ces revenus, extrêmement variables, sont très difficiles à évaluer.
2. Quels sont les revenus de la propriété ou revenus du capital ?
Pour un agent économique, la propriété est formée par l'ensemble des biens mobiliers et immobiliers et des créances. Tantôt désignée le capital, tantôt le patrimoine, la propriété peut rapporter à son détenteur des revenus.
     On distingue généralement deux types de revenus de la propriété :
· Les revenus fonciers ou revenus immobiliers : il s'agit du loyer perçu par le propriétaire d'un bien immobilier (logement, local professionnel) qui le loue. Le propriétaire peut aussi percevoir une rente foncière lorsqu'il s'agit d'un terrain loué (terre agricole, terrain de camping, etc.).
· Les revenus mobiliers comme les dividendes (revenus des actions) perçus par les actionnaires ou les intérêts (revenus des placements financiers, revenus des obligations) perçus par les épargnants.
Fiche 10 : LES REVENUS DE TRANSFERT :

Afin de réduire les inégalités, l'État organise la redistribution des richesses. Les revenus de transfert issus de cette redistribution sont  versés par l'État et les organismes sociaux aux ménages, en fonction du statut des personnes et de leur situation sociale. Pour les ménages, aux revenus primaires viennent s'ajouter les revenus de transfert pour former le revenu disponible.
1. Qu'est-ce que la redistribution ?
    a) Définition 

La redistribution est un mécanisme mis en place par l'État qui consiste à prélever des revenus chez certains, par les cotisations sociales et les impôts, pour les redistribuer à d'autres, sous forme d'allocations ou de prestations.

    b) Les objectifs de la redistribution
Depuis la seconde guerre mondiale, l'État a mis en place un système de redistribution des richesses dans un double but :
· De solidarité : assurer une protection sociale à tous les individus contre les aléas de la vie (maladie, chômage, accident de travail) et prendre en charge des situations sociales particulières (naissance, retraite, etc.) ;
· De justice sociale : réduire les écarts de revenus et les inégalités sociales (prélèvements sur les hauts revenus et transfert sur les revenus modestes).
L'État assure ce nouveau rôle social de manière croissante : c'est l'État providence.

Mais la crise économique et le vieillissement de la population remettent en cause les interventions de l'administration. Car, en effet, leurs ressources diminuent alors que leurs dépenses ne cessent de croître.

Deux ensembles d'outils permettent la redistribution : les prélèvements obligatoires et les revenus de transfert.
2.   Quels sont les prélèvements obligatoires ?
Les prélèvements obligatoires sont les prélèvements que l'État effectue sur les revenus des ménages et des entreprises. Ils sont de deux types :

· Les prélèvements fiscaux : les impôts perçus essentiellement par l'État et les collectivités locales (impôt sur le revenu, impôt sur les sociétés, impôt sur la fortune, CSG - contribution sociale généralisée - et RDS - remboursement de la dette sociale)
· Les prélèvements sociaux : les cotisations sociales perçues par les organismes de Sécurité sociale. 
3. Quels sont les revenus de transfert ?

Les revenus de transfert sont versés aux ménages par l'État et les organismes sociaux sous forme de prestations sociales pour faire face à des évènements ou des situations sociales particulières.
     Ces prestations sociales peuvent être classées en cinq catégories (entre parenthèses, les organismes payeurs) :
· Les prestations familiales (les Caisses d'allocations familiales)
· Les pensions de retraite (les Caisses de retraite)
· Les remboursements de médicaments et les indemnités journalières (les Caisses primaires d'assurance maladie)
· Les indemnités chômage (les ASSEDIC)
· Les aides sociales (les collectivités locales et les organismes sociaux).
A ces prestations sociales il convient d'ajouter le revenu minimum d'insertion (RMI) créé en 1988 et dont l'objectif est double :
· Assurer à chacun des ressources minimales pour faire face à ses besoins essentiels ;
· Faciliter l'insertion professionnelle et sociale des personnes frappées par le chômage et qui sont menacées par l'exclusion.
   Les revenus de transfert constituent aujourd'hui plus du tiers du revenu disponible moyen des ménages.
Leur progression est fortement liée à l'évolution du chômage et à la crise économique mais aussi à la volonté des pouvoirs publics de vouloir réduire les inégalités sociales et assurer une meilleure protection sociale.
   La plupart des ménages perçoivent simultanément plusieurs types de revenus. Un salarié perçoit, chaque mois, son salaire (revenu du travail), mais dans le même temps les allocations familiales s'il a deux ou plusieurs enfants (revenu de transfert) et les intérêts de ses placements financiers (revenu du capital).
   Pour un ménage, le revenu disponible correspond à l'ensemble de ses revenus desquels il faut déduire les impôts et les cotisations sociales.
Ce revenu est effectivement à la disposition des ménages pour consommer et épargner.
Fiche 11 : LA CONSOMMATION : NATURE ET ÉVOLUTION :

L'activité principale des ménages est la consommation. Le revenu disponible est utilisé essentiellement dans le but de le dépenser en biens de consommation. Le volume et la composition de la consommation dépendent de multiples facteurs. Au cours du temps, avec la croissance économique, la structure de la consommation se modifie.

1. Qu'est-ce que la consommation ?
    a) Définition
La consommation se caractérise par l'utilisation de biens et services qui seront détruits immédiate- ment (biens non durables ; ex. : produits alimentaires) ou progressivement (biens durables ; ex. : automobile, mobilier, machine à laver).
   b) Les différentes formes de la consommation :
· La consommation finale et la consommation intermédiaire :
· La consommation finale : un bien ou un service permet de satisfaire directement un besoin. On parle de la consommation finale des ménages.
· La consommation intermédiaire : un bien est utilisé dans la production d'un autre bien (ex. : matières premières, énergie). On parle de la consommation intermédiaire des entreprises.
· La consommation marchande et la consommation non marchande :
· La consommation marchande : les biens et les services s'échangent sur un marché. Le prix du marché dépasse le coût de revient.
· La consommation non marchande : il s'agit essentiellement des biens que l'on a produit pour soi-même (on parle d'autoconsommation), ou de services obtenus gratuitement ou pour une somme modique (les services collectifs : justice, enseignement, transports publics). Leur prix est nul, voire inférieur au coût de revient.
· La consommation individuelle et la consommation collective :
· La consommation individuelle : en fonction de ses besoins et de ses moyens, chaque ménage décide du moment et de la quantité à consommer. 
· La consommation collective : elle correspond aux services collectifs non marchands fournis par des administrations publiques (justice, police, enseignement, santé publique). Ils sont généralement gratuits ou offerts à un prix bien inférieur à leur coût de revient.     
2. Quels sont les facteurs qui influencent la consommation ?:


Les facteurs qui influencent la consommation peuvent être classés en trois catégories :
· Les facteurs économiques : le revenu, le prix, le crédit, la publicité, l'intervention économique de l'État (en matière de politique fiscale, de politique des revenus, de politique des crédits, etc.) ;
· Les facteurs sociaux : la composition et la taille de la famille, l'âge et le sexe, l'intervention de l'État en matière sociale (politique familiale, protection sociale, retraite, etc.).
· Les facteurs sociologiques : l'appartenance à un groupe social : le groupe social est formé des individus qui présentent des conditions économiques (niveau de revenu, patrimoine), des genres de vie (pratiques culturelles, politiques) et des valeurs identiques. Les agents se comportent en fonction de la position sociale qu'ils occupent.
  Les modes de vie caractérisés par plusieurs éléments : le type d'habitat et le cadre de vie, le partage du temps entre travail et loisir, le type d'activité et les conditions de travail, le degré d'intégration sociale.
     La fonction de consommation exprime la relation entre la consommation et le revenu. 

3. La structure de la consommation des ménages et son évolution
       a) La structure de la consommation :
La structure de la consommation désigne la répartition des dépenses de l'ensemble des ménages. Un certain nombre d'instruments permettent de l'analyser :

· Les postes de consommation : répertoriés généralement en 8 postes (alimentation, équipement et entretien du logement, transport, logement, habillement, santé, loisirs et culture, biens et services divers).
· Les coefficients budgétaires : ils représentent la part d'une certaine consommation dans l'ensemble des dépenses de consommation.
· Le taux d'équipement : il représente la proportion des ménages possédant un bien durable.
      b) L'évolution de la consommation :
  Depuis 1945, le niveau de consommation des ménages s'est considérablement élevé, avec l'accroissement des revenus. Avec les "Trente Glorieuses", la consommation en volume a plus que quadruplé. Toutefois, depuis 1990, la progression de la consommation des Français s'est réduite. Compte tenu de la faible croissance économique, du chômage, de la croissance démographique ralentie, la consommation par habitant a même stagné.
  Certains postes de dépenses ont connu ces dernières années une véritable explosion : c'est le cas notamment des dépenses de santé et de loisirs. Pour d'autres biens, le seuil de saturation est atteint (voitures, réfrigérateurs, télévision) et les ménages dépensent pour effectuer leur renouvellement.
     c) L'évolution du mode de consommation :

Engel a défini les lois d'évolution de la consommation. Les lois d'Engel s'énoncent ainsi :
  Lorsque le revenu augmente :
            1. La part des dépenses consacrée à l'alimentation diminue ;
            2. La part consacrée à l'habillement et au logement est stable ;
            3. La part consacrée à l'hygiène et à la santé, aux loisirs et à la culture, aux voyages augmente.

Les lois d'Engel mettent en évidence les transformations structurelles qui affectent le mode de consommation avec l'élévation du niveau de vie. Il en découle une modification profonde de la répartition des dépenses des ménages par poste de consommation.


L'économie française évolue vers un nouveau modèle de consommation caractérisé par une différenciation des consommations et une consommation accrue des services collectifs (santé, loisir, sécurité, éducation).
Fiche 12 : L'ÉPARGNE : NATURE ET ÉVOLUTION
Une partie du revenu disponible des ménages est utilisée pour épargner. Les raisons qui incitent les ménages à épargner sont multiples. L'épargne peut prendre différentes formes et évolue dans le temps. 
1. Qu'est-ce que l'épargne ?
L'épargne consiste à renoncer à une satisfaction immédiate pour une consommation future (épargner pour acquérir un logement, une automobile).

L'épargne est la part du revenu disponible non consommée.
           Épargne = Revenu disponible - Consommation
     Le taux d'épargne exprime la part du revenu disponible qui est épargnée. Il se calcule ainsi :
                                             Épargne
           Taux d'épargne = ---------------------------------- X 100
                                        Revenu disponible             
2. Quels sont les facteurs explicatifs de l'épargne ?
    Les facteurs qui incitent les ménages à épargner sont multiples :
· L’'épargne de précaution : elle permet de se prémunir contre les risques potentiels de la vie (chômage, maladie) ou de se constituer un complément retraite ;
· La constitution d'un patrimoine : devenir propriétaire de son logement pour éviter de payer un loyer, augmenter son capital pour le léguer à ses enfants, etc.,
· L’'épargne de liquidités : la monnaie constitue une réserve de valeur et un moyen d'échange qui permet d'acquérir des biens,
· L’'épargne de placement : l'épargne est un moyen d'obtenir des revenus à partir des placements financiers,
· L’'épargne de spéculation : la spéculation consiste à acquérir des titres (actions, obligations) en espérant les revendre à la hausse pour dégager une plus-value. 

3. Quelles sont les différentes formes de l'épargne ?
Les sommes épargnées sont employées de différentes façons qui combinent dans des proportions variables les avantages de la liquidité, de la sécurité et de la rentabilité.
  On distingue généralement deux formes :
· L’'épargne financière : épargne liquide (billets, pièces, comptes chèques, etc.), les placements financiers (actions, obligations, SICAV), les contrats d'assurance vie, les plans d'épargne logement, les plans d'épargne retraite.
· L’'épargne non financière : investissement immobilier (acquisition de logements).
     L'épargne peut résulter d'une volonté des individus (épargne libre) ou être imposée (les impôts, les cotisations vieillesse, les cotisations maladie constituent une épargne forcée).
     Enfin, l'épargne :
· Peut être conservée par les ménages dans un "bas de laine" : c'est la thésaurisation (elle ne rapporte pas d'intérêts),
· Peut être placée afin d'en retirer un revenu (achat d'actions, d'obligations, ouverture d'un livret de caisse d'épargne, etc.),
· Peut prendre la forme contractuelle par la voie de l'assurance vie ou du plan d'épargne logement,
· Peut constituer un investissement lorsque le ménage acquiert un logement. 

4. Quelle est l'évolution de l'épargne ?:


Le taux d'épargne des ménages a légèrement augmenté ces dernières années et représente environ 14% du revenu disponible brut des ménages. Il se situait à 20 % en 1974 et à 11 % en 1987.
     A partir de 1973-74, début de la crise économique déclenchée par les chocs pétroliers, les ménages ont eu tendance à désépargner, c'est-à-dire à puiser dans leur épargne de manière à conserver leur pouvoir d'achat dans une période où le taux d'inflation a été élevé.
     Depuis 1987, le taux d'épargne s'élève à nouveau pour atteindre les 13 %. Cette hausse est due essentiellement à la désinflation, à la progression de l'épargne financière surtout l'épargne logement, les SICAV, les portefeuilles de titres boursiers en actions et obligations et l'épargne retraite.
Fiche 13  LE BUDGET DE L'ÉTAT :

L'État dispose d'un budget qui lui permet d'assurer le fonctionnement des services publics. Formé des dépenses publiques et des recettes publiques, le budget constitue un instrument essentiel de la politique économique et sociale de l'État.
1.Qu'est-ce que le budget de l'État ?:


Le budget de l'État est constitué par l'ensemble des comptes qui décrivent, pour une année civile (1er janvier au 31 décembre), toutes les ressources et toutes les dépenses publiques.

D'un point de vue technique, c'est un document comptable.
     Il est préparé en plusieurs phases :
· 1ère phase : préparation gouvernementale (février à mai, année n)
· 2ème phase : vote du budget par le parlement (octobre à décembre, année n)
· 3ème phase : exécution et contrôle (1er janvier au 31 décembre, année n+1).

D'un point de vue économique, il constitue les dépenses et les recettes de l'État ; les fonds passant par le budget représentent plus de 20 % du PIB.

D'un point de vue politique, il révèle les options politiques du gouvernement par l'évolution et la
répartition des recettes et des dépenses dans l'ensemble des domaines relevant de ses compétences (politique économique, sociale, éducative, culturelle, etc.). 
2. Quelles sont les recettes publiques ?:

a) la répartition des recettes entre impôts directs et impôts indirects :


Les recettes de l'État proviennent pour l'essentiel des impôts ou recettes fiscales, payés par les contribuables (90 % du total des recettes publiques). Le reste (10 %) est assuré par les recettes non fiscales (recettes du domaine de l'État, remboursements de prêts et avances, recettes exceptionnelles des entreprises privatisées).
         Les impôts peuvent être classés en deux grandes catégories :
· Les impôts directs : prélevés directement sur les revenus ou sur le patrimoine ;
· Les impôts indirects : payés par le consommateur et reversés à l'État ;
b) les principaux impôts :
         Les principaux impôts directs perçus par l'État sont :
· L’impôt sur le revenu : environ 20 % des recettes fiscales de l'État. Cet impôt est payé par les ménages sur leurs revenus de l'année écoulée. C'est un impôt progressif : les revenus sont découpés en tranches ; les tranches inférieures sont exonérées de l'impôt tandis que les tranches supérieures sont frappées d'un taux d'imposition d'autant plus élevé que le revenu est élevé. La moitié des ménages français ne paient pas d'impôt sur le revenu en raison du niveau peu élevé de leurs revenus. Le gouvernement a commencé une politique qui vise à réduire progressivement l'impôt sur le revenu.
· L’impôt sur les sociétés : environ 15 % des recettes fiscales de l'État. Cet impôt est à la charge des entreprises. Il est fonction des bénéfices réalisés.
Les principaux impôts indirects perçus par l'État sont :
· La TVA (taxe à la valeur ajoutée) : c'est l'impôt qui rapporte le plus à l'État (plus de 40 % des recettes). Il est à la charge du consommateur qui le paie au moment de ses achats. La taxe perçue par les commerçants est ensuite reversée à l'État. Le taux normal est de 19,6 % et s'applique à la majorité des produits.
· La TIPP (taxe intérieure sur les produits pétroliers) : environ 10 % des recettes fiscales.

Les autres impôts, impôts directs (taxe sur les salaires, impôt de solidarité sur la fortune, etc.) et impôts indirects (droits d'enregistrement et de timbres, droits de mutation, produits de douane) représentent environ 15 % des recettes fiscales.
A titre indicatif, les recettes fiscales et non fiscales du budget 2002 s'élèvent à 285,5 milliards d'euros.      

(remarque : tous les pourcentages indiqués ci-dessus sont donnés en ordre de grandeur)           

3. Quelles sont les dépenses publiques ?:

 a) Les dépenses publiques classées suivant leur fonction :


Les dépenses sont essentiellement consacrées à l'Éducation, recherche et culture (21 %), aux dotations budgétaires au profit des collectivités locales (14 %), suivies de la Défense nationale (12 %), de l'emploi et solidarité (12 %) et des intérêts de la dette de l'État (12 %).
 (Les pourcentages indiqués entre parenthèses correspondent à ceux du budget 2002).
On remarque, en particulier, l'importance du poids de la dette de l'État (12 %). 
Les plus fortes progressions par rapport à 2001 ont porté sur :
L’environnement (+7,5 %), la justice (+5,7 %), l'Éducation nationale (+3,8 %) et l'Intérieur (+3,8 %).
 b) Les dépenses publiques classées suivant leur nature :
Les dépenses publiques peuvent être classées par nature. On distingue alors :
· Les dépenses de fonctionnement ou dépenses courantes : la rémunération des fonctionnaires occupe une place importante (près d'un tiers des dépenses publiques)
· Les dépenses d'interventions économiques et sociales (près de 20 %),
· Les dépenses d'investissement,
· Les intérêts de la dette publique : près de 12 % des dépenses publiques.
Pour mémoire, les dépenses publiques du budget 2002 s'élèvent à 316 milliards d'euros. 

4. Le problème de l'équilibre du budget :


Le principal problème que pose le budget est son équilibre. Lorsque les recettes ne couvrent pas les dépenses, alors le budget de l'État connaît un déficit. En 2002, celui-ci s'élève à :
déficit = recettes publiques 2002 - dépenses publiques 2002
                    =         285,5                   -               316
                    =  - 30,5 milliards d'euros.

L'État, comme tout autre agent qui dépense plus qu'il n'a de ressources, s'endette. Il doit par conséquent emprunter pour combler son déficit. Ainsi, se constitue la dette publique qui est la somme des emprunts contractés par l'État pour financer ses déficits. Or, avec l'aggravation de la crise économique, la dette publique a considérablement augmenté ces dernières années. Pour cette raison, on assiste à une forte évolution des intérêts de la dette (12 % du budget), ce qui est assez considérable.
     Les gouvernements vont devoir travailler pour réduire ce déficit. "Trop d'impôt tue l'impôt" (Laffer), il faut donc réduire les impôts. D'autre part, les dépenses publiques trop élevées doivent être rationalisées pour parvenir à l'équilibre budgétaire. Le traité de Maastricht impose aux États membres de l'Union européenne à maintenir la dette à 60 % et le déficit à 3 % du PIB. 
Fiche 14 : LE BUDGET SOCIAL
Toutes les dépenses et les recettes de nature sociale sont regroupées dans le budget social qui permet d'apprécier "l'effort social de la Nation". Mis en place après la dernière guerre mondiale par l'État et les organismes sociaux (État Providence), il assure une protection sociale pour tous, une meilleure intégration des individus dans la société et un meilleur bien être.
1. Qu'est-ce que le budget social et la protection sociale ?:

 a) Définition :

Le budget social ou "effort social de la Nation" est un document qui présentent les recettes et les dépenses de la protection sociale.
 b) Rapide historique de la protection sociale en France :
Avant la seconde guerre mondiale, la législation sociale était peu développée en France.
Après 1945 a été mis en place un système généralisé de protection sociale qui permet aux individus de se couvrir contre certains risques liés à la vie : maladie, accident, vieillesse, chômage, etc.

C'est l'État et les organismes sociaux de Sécurité sociale qui assurent le financement de la protection sociale. Le développement de la protection sociale au cours de ces cinquante dernières années a été considérable et traduit la place croissante de l'État Providence.

 Conçu dans une époque de croissance (période des trente Glorieuses), le système connaît aujourd'hui de sérieuses difficultés de financement. 
2. Quels sont les objectifs de la protection sociale ?:

 On peut relever quatre grands objectifs de la protection sociale :
· Garantir les individus contre les risques sociaux (maladie, accident, chômage, décès), susceptibles de réduire leurs capacités d'avoir des revenus et ainsi de permettre une réduction des inégalités sociales dans le souci d'une société plus juste et mieux protégée.
· Redistribuer les revenus, des actifs vers les inactifs (retraités), des bien-portants vers les malades, des actifs occupés vers les chômeurs.
· Aider les familles à mieux vivre, en leur apportant des ressources (prestations familiales), à faire face à leurs difficultés sociales et financières (perte d'emploi, difficulté à se loger, enfants à charge).
· Favoriser la croissance économique lors des crises économiques grâce au maintien du pouvoir d'achat notamment des plus défavorisés.         

2. Quelles sont les recettes et les dépenses du budget social ?:

      a) Les recettes du budget social :

    Les recettes sont constituées essentiellement par les cotisations sociales versées par les employeurs et les salariés aux différentes caisses de Sécurité sociale. Les autres recettes sont formées par les impôts dont notamment la CSG (contribution sociale généralisée) et le RDS (remboursement de la dette sociale) ont été créés pour permettre le financement du déficit important de la Sécurité Sociale.
    b) Les dépenses du budget social :

   Les dépenses sont constituées par les prestations versées aux ménages : prestations en nature (lorsqu'il s'agit de remboursements de frais), prestations en espèces (versement d'allocations ou de prestations diverses).
   Elles recouvrent essentiellement les risques suivants : la maladie, la vieillesse, la famille, l'emploi.
   Le risque santé regroupe les prestations maladie, invalidité et accident du travail et comprennent aussi les indemnités journalières.
   Le risque vieillesse comprend les retraites, le minimum vieillesse.
   Les prestations familiales sont versées à toutes les personnes résidant en France et qui se trouvent dans la situation qui donne droit à l'aide (allocations familiales, allocations logement, allocations pré et post-natales, etc.).

Le risque emploi assure le versement des allocations chômage aux chômeurs qui ont cotisé dans les caisses d'assurance chômage. Le RMI est versé aux personnes qui sont sans emploi et sans ressources.            4. Le difficile équilibre du budget social :


Aujourd'hui la protection sociale est en crise car les dépenses augmentent plus vite que les recettes. Plusieurs raisons expliquent cette situation :
· L'évolution démographique : la proportion des retraités augmente dans la population totale ; on assiste à un vieillissement de la population. Le rapport actifs/inactifs diminue. De plus, l'âge de la retraite a baissé.
· Le coût de la santé augmente considérablement (plus grande consommation médicale en médicaments et en soins, coût élevé des nouvelles techniques médicales, population qui vieillit et nécessite plus de soins).
· Une meilleure couverture des risques pour la quasi-totalité de la population (mise en place de la couverture maladie universelle des soins - CMU -  assurant un minimum de soins à tous les citoyens quelle que soit leur situation et leur revenu).
· La diminution des recettes en raison du ralentissement de la croissance (chômage encore important).
· La succession des déficits de la Sécurité sociale a conduit l'État à la mise en place d'une politique rationnelle des dépenses de santé.
Fiche 15 : LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE :

Dans une économie de marché, libérale, l'État, en théorie, n'intervient pas dans la vie économique. Cependant, afin de corriger les déséquilibres et de réduire les inégalités sociales nées de la croissance, l'État met en oeuvre une politique économique et sociale.
1. Qu'est-ce que la politique économique et sociale ?:

  a) Définition :

   La politique économique et sociale se définit comme l'ensemble des moyens que l'État met en oeuvre pour atteindre ses objectifs qui doivent conduire à améliorer la situation économique et sociale du pays.
    b) L'acteur principal de la politique économique et sociale : l'État
   Au sommet de l'État, on trouve trois organes : la Présidence de la République, le gouvernement et le parlement. Le gouvernement conduit par le Premier ministre dirige la politique économique et sociale de la nation. Il fixe les objectifs et procède aux arbitrages. La parlement vote les lois et supervise l'action gouvernementale. Le Président de la République est le chef de l'État et a des prérogatives qui lui sont propres mais n'intervient pas directement dans la mise en oeuvre de la politique économique et sociale.
   Les raisons qui peuvent justifier la plus ou moins grande intervention de l'État dans la vie économique et sociale tiennent essentiellement :
· Au contrôle du marché pour s'assurer que la concurrence s'exerce librement (Dans l'économie contemporaine, où le marché continue à réguler l'activité économique, l'État intervient à un grand nombre de niveaux : on parle d'économie mixte) ;
· A l'équilibre des marchés, pour éviter les grands déséquilibres auxquels le jeu de l'offre et de la demande peut conduire (comme celui du marché du travail) ;
· A assurer le maintien de la cohésion sociale par la réduction des inégalités sociales (le chômage a conduit à la fracture sociale).
    c) Les objectifs principaux :


On peut distinguer quatre grands types d'objectifs économiques et sociaux : (entre parenthèses les indicateurs permettant de les mesurer ) :  
· La croissance de la production : un certain niveau de croissance est nécessaire pour poursuivre le développement économique et social (le taux de croissance) ;
· Le plein emploi : réduire le chômage pour tendre vers le plein-emploi (le taux de chômage) ;
· La stabilité des prix : réduire l'inflation pour assurer une certaine stabilité des prix (le taux d'inflation) ;
· L’'équilibre des échanges extérieurs : (solde commercial = Exportations - Importations).  
(voir aussi l'exemple traité dans la rubrique Exercices commentés du menu principal intitulé "Les 4 grands objectifs de la politique économique")     
3. Quelles sont les différentes politiques économiques et sociales ?
On distingue les politiques conjoncturelles et les politiques structurelles. (à voir aussi dans le Lexique)

Les politiques conjoncturelles : elles agissent à court terme sur les indicateurs économiques.
Elles visent à prendre des mesures ponctuelles pour sortir d'une crise temporaire ou pour modérer une surchauffe temporaire de l'économie.
     Les instruments de la politique conjoncturelle portent essentiellement sur :
· la politique budgétaire : c'est l'instrument privilégié des politiques de relance. En cas de récession, elle consiste à augmenter les dépenses publiques pour compenser la faiblesse des dépenses privées. L'utilisation de l'instrument budgétaire a été remise en cause à partir des années 70 en raison de l'aggravation des déficits budgétaires.
· La politique de l'emploi : l'objectif prioritaire des gouvernements qui se sont succédés a été et restera encore la lutte contre le chômage. L'État a ici un rôle primordial à jouer. Tout d'abord par un traitement économique du chômage : prendre toutes les mesures qui permettent de créer des emplois nouveaux (formation, aide à la création d'entreprise, allègements fiscaux et sociaux, etc.). Ensuite par un traitement social du chômage, notamment par le versement de revenus sociaux aux chômeurs (allocations chômage, RMI).
· La politique monétaire : c'est l'instrument privilégié en cas de surchauffe de l'économie (inflation), dans le cadre de politiques d'austérité ou de rigueur. Elle recouvre les mesures agissant sur les conditions de financement de l'économie (taux d'intérêt, encadrement du crédit).
· La politique fiscale : elle recouvre l'ensemble des mesures allant de la création de taxes ou d'impôts nouveaux (voire de suppression ; ex. : la vignette automobile) à la définition de l'assiette fiscale (les catégories assujetties à l'impôt) et de sa progressivité.
· La politique de la santé : L'État a une mission publique d'assurer la santé à tous, par un ensemble de mesures qui vont de la prévention à la recherche médicale, en passant par la prise en charge des dépenses de santé, le versement de prestations sociales, la lutte contre les maladies.
· Les politiques structurelles : elles portent à long terme sur les structures économiques et sociales.
Elles visent à mettre en oeuvre des réformes profondes qui ne prendront leur plein effet que sur le moyen ou le long terme.
Comme précédemment, les mesures prises portent sur l'emploi, la santé, la fiscalité mais aussi dans d'autres domaines (politique industrielle et agricole, politique de l'environnement, politique du commerce extérieur, etc.) avec des objectifs nécessitant une mise en oeuvre sur le long terme (réforme de la fiscalité, réforme de la santé, des retraites, etc.). Peuvent également s'inscrire dans ce cadre, les politiques d'aménagement du territoire, les politiques de formation et de recherche. La mise en place de zones franches dans les banlieues pour dynamiser l'activité et réduire le chômage en fait également partie. Ces politiques sont toujours difficiles à poursuivre car elles ne donnent des résultats que longtemps après leur mise en place. 

4. Quelles sont les principales contraintes ?:

a) Les déficits publics :

  Au cours des dernières années, les pays européens dont la France, ont connu une augmentation de leurs déficits publics et de leur niveau d'endettement. Les remboursements au titre de la dette grèvent d'autant le budget de l'État. Le traité de Maastricht limite le niveau d'endettement des États membres à 
60 % et le déficit budgétaire à 3 % du PIB.
b) La contrainte extérieure :

  Elle s'est renforcée avec la libéralisation des échanges au niveau international et notamment européen. Avec la mondialisation, les économies nationales sont de plus en plus intégrées dans l'économie mondiale. De sorte que l'efficacité des politiques 
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économiques et sociales nationales est de plus en plus fortement liée au contexte économique et politique international.
Fiche 16 : L'INSERTION DE L'ÉCONOMIE FRANÇAISE DANS L'UNION EUROPÉENNE
Deux raisons principales ont motivé les créateurs de l'Union européennes après 1945 :
· Une raison politique : assurer la paix en Europe et dans le monde ;
· Une raison économique : créer un grand marché unique où circulent librement les hommes et les marchandises pour former une économie européenne capable de rivaliser avec les grandes puissances économiques mondiales.
Comment s'est effectuée la construction de l'Union européenne ?:

    a) Les grandes étapes de la construction européenne :

  En 1957, le traité de Rome institue la CEE (Communauté Économique Européenne) qui comprend six pays : France, Allemagne, Italie, Pays-Bas, Belgique, Luxembourg. L'objectif principal est la création d'un grand marché commun où circulent librement les hommes, les marchandises et les capitaux.
  En 1992, le traité de Maastricht institue l'Union Économique et Monétaire et la CEE devient l'UEM dont le point clé est la création d'une monnaie unique : l'Euro.
  Au 1er janvier 2002, la monnaie unique est mise en place.
 Entre temps, d'autres pays sont entrés dans l'Union qui comptent aujourd'hui 27 pays membres : aux 6 pays fondateurs se sont ajoutés successivement la Grande-Bretagne, l'Irlande et le Danemark (1973), la Grèce (1981), l'Espagne et le Portugal (1986), l'Autriche, la Suède et la Finlande (1995), l'Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie, la Hongrie, la Slovénie, Malte et Chypre (2004), enfin la Roumanie et la Bulgarie (2007).
  b) Les principes de base :

Les principes de base de l'union repose sur trois libertés fondamentales :
· la libre circulation des marchandises : suppression des droits de douane, des obstacles non tarifaires, suppression de toutes les entraves à la libre concurrence.
· La libre circulation des hommes : liberté de circuler d'un pays à l'autre sans contrôle aux frontières, de s'installer et de travailler dans le pays de son choix
· .La libre circulation des capitaux : libre circulation des fonds entre les différentes places financières de l'Union, liberté de transférer son épargne sur des comptes bancaires dans n'importe quel État membre.
          c) Les institutions de l'Union européenne :

  Le Conseil européen réunit les chefs d'État membres. C'est l'organe essentiel où se prennent les grandes décisions qui engagent l'avenir de l'union européenne. Chaque État en assure la présidence pour six mois.
   La Commission de Bruxelles est l'organe exécutif et de proposition, chargée d'appliquer les décisions prises lors des sommets ou des conseils des ministres.
   Le Parlement de Strasbourg vote le budget, contrôle le travail de la Commission, émet des avis et des propositions.
   La Cour de justice de Luxembourg traite les litiges entre pays européens et applique le droit communautaire.  
2. Quelles sont les principales dispositions de l'union européenne ?:

 a) La politique agricole commune (PAC) :

Ses objectifs :
- favoriser le développement des échanges agricoles.

- assurer un certain niveau de vie aux agriculteurs européens et des prix raisonnables aux consommateurs européens.
Ses principes :
- fixer des prix communs pour les différentes productions agricoles.

- instituer la préférence communautaire : les produits de l'union doivent avoir la préférence sur les produits importés hors État membre.
 b) La politique monétaire :

Pour pouvoir adopter la monnaie unique, les États sont appelés à remplir certaines conditions appelées les critères de convergence :
· Le déficit budgétaire ne doit pas dépasser 3 % du PIB,
· Le taux d'inflation ne doit pas dépasser de plus de 1,5 % la moyenne des trois États ayant les taux les plus bas,
· La dette publique ne doit pas dépasser 60 % du PIB,
· Les taux d'intérêt ne doivent pas être supérieurs de 2 % à ceux des trois pays où l'inflation est la plus faible.
   Au 1er janvier 2002, sur les 15 États membres, 12 ont adopté l'Euro, (Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal).
     c) Les autres politiques   :

    D'autres politiques ont été mises en oeuvre sans pour autant constituer de réels succès à ce jour.

· Une politique industrielle et technologique avec notamment Ariane Espace et Airbus.
· Une politique des transports avec la réalisation de liaisons autoroutières et des lignes TGV  européennes
 D'autres politiques sont en projet ou en cours : politique de sécurité (lutte contre le terrorisme et l'immigration clandestine, lutte contre la criminalité), politique sociale (harmonisation des législations du travail et une protection sociale à l'échelle européenne), politique culturelle (développement des langues étrangères, harmonisation des programmes scolaires, reconnaissance mutuelle des diplômes), politique de défense (armée européenne). 
3. Quelles sont les forces et les faiblesses des dispositions de l'Union ?:

a) Les forces :

Les 27 pays de l'Union européenne qui rassemblent plus de 480 millions d'habitants pour une production dépassant 10 000 millions de dollars (environ 7 500 millions d'euros), représentent la deuxième puissance économique mondiale juste derrière les États-Unis.
La monnaie unique contribue à accélérer le développement économique et à élever le niveau de vie des européens.
b) Les faiblesses :

          Elles portent principalement sur :
· La difficulté à maîtriser le chômage et les déficits publics, encore importants dans certains pays de la communauté ;
· Le vieillissement de la population des pays européens qui a des conséquences notamment sur le budget de la Sécurité sociale (financement des retraites) ;
· Les divergences des politiques économiques entre les États membres notamment en matière de politique agricole ; 
· La difficulté à parler d'une même voix sur les grands dossiers internationaux et à s'imposer comme grande puissance politique face à la domination des Etat-Unis. 
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